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a)  dans le cas d’une demande présentée en vertu 
du paragraphe 3, une créance Þ scale du pre-
mier Etat qui est recouvrable en vertu des lois 
de cet Etat et est due par une personne qui, à 
ce moment, ne peut, en vertu des lois de cet 
Etat, empêcher son recouvrement, ou

b)  dans le cas d’une demande présentée en vertu 
du paragraphe 4, une créance Þ scale du pre-
mier Etat à l’égard de laquelle cet Etat peut, 
en vertu de sa législation, prendre des mesures 
conservatoires pour assurer son recouvrement.

Les autorités compétentes du premier Etat notiÞ ent 
promptement ce fait aux autorités compétentes de 
l’autre Etat et le premier Etat, au choix de l’autre 
Etat, suspend ou retire sa demande.

8. Les dispositions du présent Article ne peuvent en 
aucun cas être interprétées comme imposant à un 
autre Etat contractant l’obligation :

a)  de prendre des mesures administratives déro-
geant à sa législation et à sa pratique adminis-
trative ou à celles de l’autre Etat contractant ;

b)  de prendre des mesures qui seraient contraires 
à l’ordre public ;

c)  de prêter assistance si l’autre Etat contractant 
n’a pas pris toutes les mesures raisonnables 
de recouvrement ou de conservation, selon le 
cas, qui sont disponibles en vertu de sa légis-
lation ou de sa pratique administrative ;

d)  de prêter assistance dans les cas où la charge 
administrative qui en résulte pour cet Etat est 
nettement disproportionnée par rapport aux 
avantages qui peuvent en être tirés par l’autre 
Etat contractant.

Article 30
ENTREE EN VIGUEUR

1. Cette Convention entrera en vigueur à la date de la 
réception de la dernière notiÞ cation écrite par laquelle 
les Etats contractants, par voie diplomatique, notiÞ e-
ront l’un à l’autre l’accomplissement des procédures 
requises par leurs législations nationales pour la mise 
en vigueur de la présente Convention.

2. Les dispositions de cette Convention s’appliqueront 
à compter du 1er janvier de l’année suivant celle de la 
date d’entrée en vigueur de la Convention.

Article 31
AMENDEMENT

La présente Convention peut être amendée à tout 
moment par consentement mutuel des Etats contrac-
tants. Les amendements entrent en vigueur confor-
mément à la même période juridique prévue au para-
graphe 1 de l’article 30 de la présente Convention.

Article 32
DENONCIATION

1. La présente Convention demeurera en vigueur tant 
qu’elle n’aura pas été dénoncée par un Etat contrac-
tant. Chacun des Etats contractants peut la dénoncer 
par voie diplomatique, en adressant une notiÞ cation 
de dénonciation écrite six mois au moins avant la Þ n 
d’année civile après l’expiration d’un délai de cinq ans 
commençant à partir de la date d’entrée en vigueur de 
cette Convention.
 
2. Dans ce cas, la Convention cessera d’avoir effet à 
compter de la Þ n de l’année civile au cours de laquelle 
la dénonciation aura été notiÞ ée.
 
En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés à cet 
effet, ont signé la présente Convention.
 
Fait en double exemplaire, à Ankara, le 14 novembre 
2024, en langues française et turque. Les deux textes 
faisant également foi.
 
Pour le Gouvernement de la République du Congo :
 
Denis Christel SASSOU NGUESSO

Ministre de la coopération internationale et 
de la promotion du partenariat public-privé
 
Pour le Gouvernement de la République 
de Turquie :
 
Ali YERLIKAYA

Ministre de l’intérieur

 MINISTERE DES FINANCES, DU BUDGET
ET DU PORTEFEUILLE PUBLIC

 
 

 Décret n° 2025-371 du 27 août 2025 por-
tant cession à titre onéreux de la propriété non bâtie 
du domaine privé de l’Etat cadastrée section I, bloc 
10, parcelle 7, située au centre-ville, arrondissement 
n° 3 Poto-Poto, commune de Brazzaville
 

Le Président de la République,
 
Vu la Constitution ;
Vu la loi constitutionnelle n° 2-2022 du 7 janvier 2022 
portant révision de l’article 157 de la Constitution du 
25 octobre 2015 ;
Vu la loi n° 09-2004 du 26 mars portant code du 
domaine de l’Etat ;
Vu la loi n° 10-2004 du 26 mars 2004 Þ xant les prin-
cipes généraux applicables aux régimes domanial et 
foncier ;
Vu la loi n° 24-2008 du 22 septembre 2008 portant 
régime foncier en milieu urbain ;
Vu la loi n° 43-2014 du 10 octobre 2014 portant loi 
d’orientation pour l’aménagement et le développe-
ment du territoire ;
Vu la loi n° 21-2018 du 13 juin 2018 Þ xant les règles 
d’occupation et d’acquisition des terres et terrains ;
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Vu la loi n° 6-2019 du 5 mars 2019 portant code de 
l’urbanisme et de la construction ;
Vu la loi n° 52-2020 du 29 septembre 2020 portant 
institution du cadastre national foncier ;
Vu la loi n° 26-2022 du 25 mai 2022 Þ xant les règles 
d’immatriculation de la propriété immobilière ;
Vu la loi n° 74-2022 du 16 août 2022, portant loi 
d’orientation sur le développement durable ;
Vu la loi n° 33-2023 du 17 novembre 2023, portant 
gestion durable de l’environnement en République du 
Congo ;
Vu le décret n° 2005-552 du 7 novembre 2005 por-
tant modalités d’attribution des biens du domaine 
privé de l’Etat ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant 
nomination du Premier ministre, chef du Gouverne-
ment ;
Vu le décret n° 2025-1 du 10 janvier 2025 portant 
nomination des membres du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2025-370 du 27 août 2025    portant 
déclassement de la propriété non bâtie du domaine 
privé de l’Etat cadastrée section I, bloc 10, parcelle 7, 
située  au centre-ville, arrondissement n° 3 Poto-Poto, 
commune de Brazzaville ;
 
En Conseil des ministres,
 

Décrète :
 

Article premier : Est cédée à titre onéreux à la Société 
AI Othman Real Estate Congo, RCCM n° CG- BZV-
01-2015-B42-00003, siège social : avenue Amilcar 
Cabral n° 16, quartier La Plaine, arrondissement n° 3 
Poto-poto, commune de Brazzaville, la propriété non 
bâtie du domaine privé de l’Etat cadastrée section I, 
bloc 10, parcelle 7, située au centre-ville, arrondisse-
ment n° 3 Poto-Poto, commune de Brazzaville.
 
Article 2 : La propriété immobilière visée à l’article 
premier ci-dessus couvre une superÞ cie de trente-six 
mille cinq cent vingt-huit virgule zéro trois (36 528, 03) 
mètres carrés, tel qu’il ressort du plan de délimitation 
joint en annexe et conformément au tableau de coor-
données géographiques suivantes :
 

Tableau de coordonnées des sommets
en WG584/UTM

Sommets X Y

A 532011,67 9527503,97

B 532142,68 9527369,97

C 531931,03 9527259,41

D 531839,32 9527356,24
 
Article 3 : Le prix de la cession est Þ xé et notiÞ é par 
arrêté conjoint du ministre des affaires foncières et du 
domaine public et du ministre des Þ nances, confor-
mément à la grille tarifaire telle que déÞ nie dans la loi 
n° 77-2022 du 27 décembre 2022 portant loi de 
Þ nances pour l’année 2023, reprise par les disposi-
tions de l’article soixante-huitième de la loi n° 39-2023 
du 29 décembre 2023 portant loi de Þ nances pour 
l’année 2024.

Article 4 : Le paiement du prix de la cession à l’is-
sue duquel est délivrée une déclaration de recette est 
effectué au trésor public.
 
Article 5 : Le projet objet de la présente cession doit se 
réaliser dans un délai maximum de deux (2) ans pour 
compter de la date de publication du présent décret.
 
Passé ce délai, l’Etat se réserve le droit de dénoncer 
cette cession pour non mise en valeur et de procéder 
à la reprise de la propriété immobilière cédée.
 
Article 6 : Sous réserve du droit de préemption de 
l’Etat, il est interdit à la Société AI Othman Real 
Estate Congo de revendre à toute personne autre que 
l’Etat, la propriété immobilière visée à l’article premier 
du présent décret.
 
Article 7 : Pour réaliser le projet objet de la présente 
cession, l’acquéreur est tenu d’observer les normes 
légales et réglementaires en vigueur, de l’aménage-
ment foncier, de l’aménagement du territoire, de l’ur-
banisme, de l’environnement, de l’industrie, de l’in-
dustrie touristique et de l’économie ß uviale.
 
Article 8 : L’acquéreur est tenu de s’acquitter de tous 
les frais, droits et taxes relatifs aux travaux d’arpen-
tage et aux formalités d’immatriculation, à son proÞ t, 
de la propriété objet de la présente cession.
 
Article 9 : Les services des affaires foncières, du 
cadastre et de la topographie sont tenus de réali-
ser tous les travaux d’arpentage, en vue d’établir les 
documents graphiques et littéraux préalables à la 
délivrance du titre foncier.
 
Article 10 : Le conservateur des hypothèques et de la 
propriété foncière est tenu de procéder à la transcrip-
tion de toutes les mentions requises dans le registre 
de la conservation des hypothèques et de la propriété 
foncière.
 
Article 11 : Le ministre des affaires foncières et du 
domaine public et le ministre de l’économie et des 
Þ nances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent décret.
 
Article 12 : Le présent décret, qui abroge toutes dis-
positions antérieures contraires, sera enregistré et 
publié au Journal ofÞ ciel de la République du Congo.
 

Fait à Brazzaville, le 27 août 2025
 
Par le Président de la République,

 
Denis SASSOU-N’GUESSO
 

Le Premier ministre, chef du Gouvernement,
 
Anatole Collinet MAKOSSO
 
Le ministre d’Etat, ministre de l’aménagement du ter-
ritoire et des grands travaux,
 
Jean-Jacques BOUYA
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Le ministre d’Etat, ministre des affaires foncières et 
du domaine public, chargé des relations avec le 
Parlement,
 
Pierre MABIALA 

Le ministre de la construction, de l’urbanisme et 
de l’habitat,
 
Josué Rodrigue NGOUONIMBA

Le ministre des Þ nances, du budget et 
du portefeuille public,
 
Christian YOKA
 
Le ministre de l’environnement, du développement 
durable et du bassin du Congo,
 
Arlette SOUDAN NONAULT
 
 Le ministre de l’économie ß uviale et 
des voies navigables,
 
Honoré SAYI
 
Le ministre de l’industrie culturelle, touristique, 
artistique et des loisirs,
 
Marie-France Lydie Hélène PONGAULT
 

 Décret n° 2025-373 du 27 août 2025 por-
tant cession à titre onéreux de deux (2) propriétés 
non bâties du domaine privé de l’Etat cadastrées sec-
tion I, bloc /, parcelles 139, 140, 141, 142 et section I, 
bloc /, parcelles 191, 192, 193, 194 situées au centre-
ville, arrondissement n° 1 E.P. Lumumba, commune de 
Pointe-Noire

Le Président de la République,
 

Vu la Constitution ;
Vu la loi constitutionnelle n° 2-2022 du 7 janvier 2022 
portant révision de l’article 157 de la Constitution du 
25 octobre 2015 ;
Vu la loi n° 9-2004 du 26 mars 2004 portant code du 
domaine de l’Etat ;
Vu la loi n° 10-2004 du 26 mars 2004 Þ xant les prin-
cipes généraux applicables aux régimes domanial et 
foncier ;
Vu la loi n° 24-2008 du 22 septembre 2008 portant 
régime foncier en milieu urbain ;
Vu la loi n° 43-2014 du 10 octobre 2014 portant loi 
d’orientation pour l’aménagement et le développe-
ment du territoire ;
Vu la loi n° 21-2018 du 13 juin 2018 Þ xant les règles 
d’occupation et d’acquisition des terres et terrains ;
Vu la loi n° 52-2020 du 29 septembre 2020 portant 
institution du cadastre national foncier ;
Vu la loi n° 26-2022 du 25 mai 2022 Þ xant les règles 
d’immatriculation de la propriété immobilière ;
Vu la loi n° 74-2022 du 16 août 2022 portant loi 
d’orientation sur le développement durable ;
Vu la loi n° 33-2023 du 17 novembre 2023 portant 
gestion durable de l’environnement en République du 
Congo ;
Vu le décret n° 2005-552 du 7 novembre 2005 Þ xant 
les modalités d’attribution des biens immobiliers du 
domaine privé de l’Etat ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant 
nomination du Premier ministre, chef du Gouverne-
ment ;
Vu le décret n° 2025-1 du 10 janvier 2025 portant 
nomination des membres du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2025-372 du 27 août 2025 portant 
déclassement de deux (2) propriétés non bâties du 
domaine public de l’Etat cadastrée section T, bloc /, 
parcelles 139, 140, 141, 142 et section T, bloc /, par-


